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Qu’est-ce que le système multilatéral ? Quels sont ses origines, ses objectifs, 

ses institutions, ses réalisations ? Une nouvelle société, un nouvel ordre 

ont-ils émergé de ce système ? Peut-on le considérer comme représentatif 

du xxe siècle, ainsi que l’a été le libéralisme pour le xixe ? Cette histoire du 

multilatéralisme se propose de répondre à ces questions et d’étudier le 

rôle des États-Unis dans l’organisation du monde de 1918 à nos jours, avec 

pour objectif de mieux comprendre notre temps présent façonné par ce 

modèle et ses institutions.

L’analyse, qui s’appuie sur le concept de « multilatéralisation », tend à 

démontrer que la mondialisation s’inscrit dans la dynamique du système 

multilatéral. Elle permet d’esquisser une vue d’ensemble de celui-ci et d’en 

dévoiler l’architecture, qui repose sur trois piliers : la sécurité associée à 

la paix, la prospérité et le bien-être. Elle en éclaire également les enjeux, 

questionne la place des institutions universelles (ONU, FMI, OMC…) et 

régionales (Union européenne, Union africaine, MERCOSUR, ASEAN…) 

qui le composent, et examine les modalités de leurs interactions.

Ce faisant, cette étude inédite interroge les enjeux actuels et futurs des 

institutions multilatérales : régionalisme et universalisme, démocratie 

et capitalisme, crises économiques et fi nancières, rôle de la puissance 

américaine et de ses partenaires… Dans la droite ligne de « l’économie-

monde » de Fernand Braudel et du « système-monde » d’Immanuel 

Wallerstein, elle questionne ainsi la pertinence du multilatéralisme dans 

un monde en transition.
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PREMIÈRE PARTIE

La définition du multilatéralisme : 
vers un modèle idéal ?
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À imaginer d’autres mondes, on finit par changer celui-ci.
Umberto Eco, Baudolino (2000)

Cette première partie se présente comme une réflexion théorique sur le 
multilatéralisme. Face aux difficultés pour trouver une définition satisfaisante, 
il a fallu entreprendre la recherche des origines, des enjeux et du sens du 
système multilatéral afin de l’identifier clairement. Quelle est la signification 
du multilatéralisme ? Qui l’a formulé et dans quel contexte historique ? Pour 
répondre à ces questions, nous aborderons le multilatéalisme sous l’angle de 
l’histoire diplomatique, puis de l’histoire économique et de l’histoire des idées. 
Il s’agit de mettre à jour une à une les strates de ce système, tel un archéologue 
sur le terrain, pour bien saisir le multilatéralisme sous toutes ses facettes et dans 
sa globalité.

Comme l’on considère habituellement que ce système multilatéral est né avec 
les accords de Bretton Woods de 1944, conclus sous l’action de la politique 
extérieure des États-Unis, il est intéressant d’en retrouver les circonstances et 
les acteurs. Cerner ainsi les origines historiques du multilatéralisme permet de 
mettre en évidence l’influence décisive des États-Unis pour l’élaboration d’un 
nouvel ordre mondial, symbolisé par la Charte de l’Atlantique de 1941. Mais 
quelles sont ses références ?

Les références à la démocratie libérale et à l’économie capitaliste ont 
conduit à s’interroger sur le sens de ce système. C’est pourquoi le concept 
de la multilatéralisation a été d’une grande aide afin d’inscrire cette réflexion 
théorique dans l’histoire du capitalisme, dans le sens d’un processus de 
civilisation. Le multilatéralisme s’inscrit en effet dans l’évolution du libéralisme 
né avec la Révolution industrielle. Cependant, une fois l’architecture du système 
multilatéral identifiée et modélisée, on constate qu’elle repose sur des utopies 
tirées du droit et de l’économie. Quel est cet idéal ?

Ces utopies esquissent un certain idéal du multilatéralisme, qui puise dans le 
libéralisme de la Révolution industrielle mais aussi dans la recherche de l’Âge 
d’or du xixe siècle. Au bout du compte, le multilatéralisme apparaît comme 
une synthèse de toutes ces aspirations qui vise à proposer un modèle idéal, 
alternatif au fascisme et au communisme. Sur la base de ces acquis est alors 
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proposée une nouvelle définition du multilatéralisme et un modèle d’ensemble, 
qui permettent de rendre plus compréhensible notre époque.

De ce fait, les pages d’histoire déjà connues seront replacées dans le contexte 
de l’histoire du multilatéralisme afin d’apporter un nouveau regard sur 
ces années décisives pour l’évolution du monde, depuis la première guerre 
mondiale jusqu’à la seconde. Un nouveau champ de recherches historiques est 
ainsi offert à tous ceux qui s’y intéressent. Il s’agit en quelque sorte de répondre 
à Robert O. Keohane qui réclamait des études sur « les processus économique et 
politique 1 », en espérant que cette étude pourrait constituer un nouveau point 
de départ.

1	 Robert	O.	Keohane,	« Multilateralism:	an	agenda	for	research »,	International Journal,	vol. 45,	
n° 4,	automne	1990,	p. 731-764,	ici	p. 749.
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chapitre iii

LA RÉALISATION DES UTOPIES : LE DROIT NATUREL, 
L’ORDRE NATUREL ET L’ÉGALITÉ

En s’efforçant de définir précisément le multilatéralisme dans le sens de 
l’histoire et dans le contexte diplomatique et économique, une meilleure 
vision d’ensemble finit par se dégager. Cette première recherche a pu mettre en 
évidence que le multilatéralisme contient d’une façon intrinsèque ce difficile 
équilibre entre le libéralisme et l’interventionnisme d’une part et, d’autre 
part, qu’il porte l’empreinte de la politique étrangère des États-Unis, ce qui 
rend parfois son orientation ambiguë. De plus, il s’inscrit dans l’évolution du 
capitalisme depuis la Révolution industrielle.

Grâce à ces éléments, le défi est de modéliser le multilatéralisme afin de 
proposer une nouvelle grille de lecture de notre temps présent. Mais cette 
architecture multilatérale va révéler au bout de compte le sens profond de ce 
système, qui s’avère être fondé sur des utopies provenant des deux côtés de 
l’Atlantique. C’est pourquoi ce dernier chapitre s’inscrit dans le champ de 
l’histoire des idées, ce qui permettra in fine de proposer une nouvelle définition 
du multilatéralisme.

MODÉLISER LE MULTILATÉRALISME

Si l’on considère les documents juridiques qui ont été élaborés, c’est-à-dire 
de la Charte des Nations unies à la Conférence de Bandung, en passant par le 
GATT et le FMI, l’OTAN, les institutions régionales, la DUDH, tous révèlent 
un trait commun qui est celui d’utiliser un même vocabulaire du libre-échange. 
Trois autres termes-clés sont fréquemment utilisés depuis le début de l’ouvrage, 
parce qu’ils sont récurrents dans les textes juridiques : la sécurité et la paix, la 
prospérité et le bien-être. À cause de leur emploi constant dans tous ces textes 
juridiques, de l’universel au régional, on peut les considérer comme formant 
l’armature juridique du multilatéralisme.

Par ailleurs, le triptyque présenté par Antonin Cohen m’a aidé à confirmer 
cette démarche de modéliser. Celui-ci présente l’organisation juridique du 
nouvel ordre international sous trois aspects : « marché, droits de l’homme, 
défense 1 ». Ce triptyque s’ajuste parfaitement avec les trois concepts auparavant 

1	 Antonin	Cohen,	« La	Constitution	européenne.	Ordre	politique,	utopie	juridique	et	Guerre	
froide »,	Critique internationale,	n° 26,	2005/1,	p.119-131,	ici	p. 120.
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dégagés : le marché est la version économique de la prospérité, les droits de 
l’homme définissent et garantissent le bien-être général, et la défense rejoint 
la sécurité et la paix. La seule nuance que j’apporterai au triptyque d’Antonin 
Cohen est l’ordre dans lequel il a réparti ces termes car il me semble important 
de tenir compte des rôles entre les institutions multilatérales. Par ailleurs, faisons 
remarquer que les structures du pouvoir de la mondialisation identifiées par 
Susan Strange rejoignent sans conteste le triptyque précédent. Cette dernière a 
distingué la sécurité, qui rejoint la défense, puis la production et la finance, qui 
font partie du marché et le savoir qu’on peut associer au bien-être 2.

L’ONU étant à la tête de cette pyramide multilatérale, et ayant pour charge 
la sécurité collective et la paix, il est plus judicieux de placer en premier lieu 
la défense. En second lieu, le marché est situé au centre, avec le GATT et le 
FMI, parce qu’ils sont considérés comme les exécutants essentiels de l’ONU et 
aussi parce que le marché s’est trouvé au centre des préoccupations de Cordell 
Hull. En dernier lieu, l’ONU (de nouveau) a pour fonction de garantir les 
droits de l’homme (avec la Déclaration universelle des droits de l’homme), 
les droits de l’enfant (UNICEF), le droit du travail (OIT), le droit à la culture 
(UNESCO), pour le bien-être général. On peut aussi ajouter l’environnement 
avec le protocole de Kyoto, certes bancal mais considéré comme étant une 
nouvelle priorité concernant le bien-être général de l’humanité.

C’est pourquoi le travail d’Antonin Cohen m’a donné l’occasion de persévérer 
dans la construction d’un modèle du multilatéralisme, sur la base de la sécurité et 
la paix, la prospérité et le bien-être, qui me paraît ainsi plus complet (schéma 1).

Ce modèle tente d’illustrer à la fois la simplicité et la complexité du 
multilatéralisme, par le jeu des relations d’interaction qui existent entre ses divers 
composants. Ces relations d’interaction s’avèrent semblables aux figurations 
d’une danse démontrées d’une manière magnifique par Norbert Élias 3.

Au lieu d’une danse, je suggère l’image d’un kaléidoscope. En tournant 
les pièces de couleurs devant nos yeux, nous voyons le dessin évoluer vers 
de multiples figures. Et ce système complexe de couleurs tient en un seul et 
même instrument. Ces diverses couleurs sont interdépendantes, quand l’une 
bouge, toutes les autres suivent le mouvement et par conséquent, interagissent. 
Avec l’image du kaléidoscope, on perçoit que le cadre multilatéral forme un 
tout indissociable avec les différentes institutions, qui établissent des relations 
d’interaction.

2	 Susan	Strange,	The Retreat of the State. The Diffusion of Power in the World Economy, 
Cambridge,	Cambridge	University	Press,	1996.

3 Norbert	 Élias,	 The Civilizing Process. The History of Manners and State Formation and 
Civilization,	Oxford,	Blackwell,	1978.
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Parmi d’autres concepts semblables à celui de l’interaction, j’aurais pu choisir 
l’interconnexion, l’interdépendance, l’interférence, le transnationalisme. 
L’interaction est le terme le plus approprié à cause de l’idée de l’action, ce qui 
permet de mettre en valeur l’association active entre la politique, l’économie et le 
social à différentes échelles. Dans le même ordre d’idées, les « correspondances », 
qui ont été décrites d’une manière poétique par Baudelaire dans Les Fleurs du 
mal, peuvent aussi convenir car les divers éléments du multilatéralisme font 
écho dans un ensemble défini, comme dans la Nature, ce qui nous renvoie à 
l’ordre naturel vu précédemment.

UNE VISION D’UNE SOCIÉTÉ IDÉALE : L’ÂGE D’OR

Une société de trois ordres

Cependant, il est tout de même frappant de constater que cette organisation 
juridique du nouvel ordre international, qui reflète un idéal fondé sur la base 
ternaire de la sécurité et la paix, la prospérité et le bien-être, rappelle un autre 
modèle. En effet, cette organisation reprend curieusement le modèle de la société de 
l’Antiquité et du Moyen-âge, plus largement celui de l’Ancien Régime. La société 
d’alors répartissait en trois ordres la population : la défense intègre le chevalier, le 
noble ; le marché fait appel au banquier, au négociant ; et les droits de l’homme se 
réfèrent à la morale et à la justice, qui sont représentées par le prêtre, le juge. Cette 
vision m’a laissée perplexe, et la question a alors surgi : est-ce le fruit du hasard ?

Après l’Ancien Régime, on accède à la période marquée par la Révolution 
industrielle, qui a donné naissance à une nouvelle société, dont les différentes 
composantes sont constituées en classes, comme Karl Marx les a distinguées. 
Étant donné que ce modèle multilatéral synthétise les acquis des révolutions 
américaine, française et industrielle (les libertés individuelles, l’universalisme, 
la démocratie, le libéralisme et le capitalisme), pourrait-on alors penser qu’il 
permet de proposer une autre forme de société afin de répondre à la lutte des 
classes proposée par Karl Marx ? 

Rappelons dans ce contexte que la Charte de l’Atlantique de 1941 proposait 
une alternative au communisme soviétique, en prônant les valeurs de la 
démocratie libérale et du capitalisme. Par là même, le système multilatéral 
renouerait avec un modèle de société considéré comme naturel, c’est-à-dire 
une société divisée naturellement en trois ordres. Mais, ce qui différencie tout 
de même cette nouvelle « société multilatérale » de celle de l’Ancien Régime 
est justement qu’y a été introduite cette notion fondamentale de l’égalité entre 
tous, notion qui est le pilier de la démocratie. La société multilatérale s’envisage 
alors sans hiérarchie, d’une manière égalitaire. C’est pourquoi il n’existe pas de 
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hiérarchie des priorités entre la sécurité et la paix, la prospérité et le bien-être. 
Toutes ces priorités interagissent pour « l’harmonie universelle » du monde.

J’en viens par conséquent à explorer davantage l’idée de la société naturelle, 
qui pourrait être issue du droit naturel et de l’ordre économique naturel. Si 
l’on continue à raisonner dans ce sens, le fil directeur de cette architecture 
multilatérale consiste à atteindre un ordre naturel de la société fondé sur un 
équilibre entre la paix et la sécurité militaire, la prospérité économique et le 
bien-être social, sur l’égalité entre toutes les parties, comme si elle cherchait à 
créer une nouvelle société idéale. D’où pourrait venir une telle formulation?

D’un côté, on pourrait mettre en valeur l’héritage du christianisme qui, 
selon Geneviève Gavignaud-Fontaine, se retrouve dans l’élaboration de l’ordre 
économique et social. Puisque cet ordre est fondé sur la Nature, qui relèverait 
ici du cadre divin, cela amène à le considérer comme au service de l’homme et, 
par voie de conséquence, la justice sociale. Comme elle l’explique,

Inscrite dans une structure théologique qui la rend unique, la doctrine sociale 
catholique s’adosse au droit naturel conforme à la loi naturelle, manifestation 
de la volonté divine et fondement du droit positif ; la loi naturelle est donc le 
soubassement de la doctrine sociale ; celle-ci couvre le champ de l’économie sociale, 
mise au service de l’homme en société, de l’homme en quête de fin suprême 4.

Toutefois, peut-on réduire cette analyse fort intéressante à l’apport catholique 
et même chrétien ? Comme l’on a identifié que les États-Unis avaient joué un 
rôle majeur dans l’élaboration du multilatéralisme, n’oublions pas que leur 
société est majoritairement protestante, ce qui rend difficile l’affirmation de 
l’influence catholique dans cette préoccupation du bien-être, qui est justement 
un des piliers du multilatéralisme. Certes, on peut parler d’influence chrétienne, 
dans la mesure où les populations européenne et américaine ont été marquées 
par cette culture mais il est difficile d’effacer l’apport déterminant des autres 
religions dans la culture européenne depuis bien longtemps. Et, pour aller 
encore plus loin, les autres religions ont aussi leurs considérations de justice 
sociale, ce qui n’est finalement pas propre au catholicisme. Peut-on affirmer 
alors que le multilatéralisme reprend des concepts chrétiens fondamentaux ? 
À vrai dire, on touche ici du doigt à la notion de l’universalisme... La vraie 
question est plutôt celle-ci : à quel universalisme se réfère le multilatéralisme ? 
(On y reviendra plus loin dans l’ouvrage lorsqu’on abordera la question des 
droits de l’homme).

4	 Geneviève	Gavignaud-Fontaine,	Considérations économiques chrétiennes de saint-Paul aux 
temps actuels,	Paris,	La	Boutique	de	l’histoire,	2009,	p. 239.
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Quant à la société idéale, il apparaît plus pertinent de revenir au moment où 
le nouvel ordre mondial a été formulé, c’est-à-dire au cours de l’entre-deux-
guerres. Les internationalistes ont apporté leur part déterminante dans cette 
construction de « l’utopie réaliste ». Mais n’oublions pas qu’ils sont avant tout des 
juristes et qu’ils ont seulement intégré le commerce dans le droit international 
afin de trouver un équilibre. Or, il est un autre groupe qui a été très influent 
dans cette élaboration du multilatéralisme et qui celui des économistes. L’apport 
des économistes eux-mêmes a été peu mis en lumière dans la construction du 
nouvel ordre international. Pourtant, ces derniers ont cherché à réaliser un autre 
équilibre au sein du marché idéal, non seulement grâce à la concurrence mais 
aussi avec le contrat social. Il faut alors remonter au xixe siècle au moment où ces 
économistes ont souhaité répondre à la question sociale posée par le socialisme, 
le communisme et l’anarchisme. Remonter aux origines de cette réflexion va 
aussi nous mener jusqu’au xviiie siècle, le siècle des Lumières, pour approfondir 
le sens du multilatéralisme.

Le contrat social et la question sociale

La critique commune de ces nouvelles idéologies au xixe siècle se concentre 
particulièrement sur l’état du marché naturel et autorégulateur, développé 
par Adam Smith avec « la main invisible » au xviiie siècle. C’est pourquoi ces 
nouvelles idéologies ont introduit cette notion nouvelle de la responsabilité 
de l’État afin de garantir, non plus le contrat social à connotation libérale, 
mais la question sociale qui comprend le pouvoir d’achat, l’égalité sociale et 
la solidarité. Cette question sociale sera insérée par la suite dans la démocratie 
au cours de la deuxième moitié du xixe siècle. Pour les économistes libéraux, le 
défi a consisté à redéfinir ce contrat social au sein du libéralisme, alors remis en 
cause par la grande misère ouvrière de 1815-1848.

Cependant, il est intéressant de revenir sur la notion du contrat social pour 
davantage le préciser. Auparavant, Montesquieu en discute dans son ouvrage de 
1748, De l’esprit des lois, et le définit sous la forme d’une union d’hommes libres 
qui acceptent le contrat fondé sur l’intérêt commun et qui consiste à garantir à 
chacun ses droits et libertés individuelles grâce à une législation rigoureuse du 
gouvernement. À cela, Rousseau répondra avec son ouvrage Du contrat social : 
« chacun de nous met en commun sa personne et toute sa puissance sous la 
direction suprême de la volonté générale ; et nous recevons en corps chaque 
membre comme partie invisible du tout 5 ». Et encore ceci : « Ce que l’homme 
perd par le contrat social, c’est la liberté naturelle et un droit illimité à tout ce 

5	 Jean-Jacques	Rousseau, Du contrat social,	Livre	I,	6.
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qu’il le tente et qu’il peut atteindre ; ce qu’il gagne, c’est la liberté civile et la 
propriété de ce qu’il possède 6 ».

Du point de vue des Lumières, la Nature propose déjà une sorte de contrat 
entre les éléments sociaux. C’est pourquoi la morale de l’homme surgit dans 
le contrat social passé avec le gouvernement pour remplacer l’instinct naturel 
qui est le fait de l’animal seulement. Au siècle précédent, Thomas Hobbes avait 
déjà introduit cette notion de morale dans le contrat social. La grande différence 
avec Rousseau est que Hobbes l’envisage comme un moyen utile dans le cadre 
d’un régime politique différent, qui est celui du pouvoir absolu 7. Quant à 
John Locke, autre philosophe du xviie siècle, il considère que « le pacte social » 
(qui deviendra ensuite le contrat social) ne nuit en aucune façon aux droits 
individuels, puisqu’il reflète l’état naturel 8. On conçoit que, pour reproduire 
le contrat social naturel à l’échelle d’une société humaine, il est alors nécessaire 
de faire appel à la morale. Cette morale s’avère être très présente dans les codes 
de bonne conduite des institutions multilatérales. C’est pourquoi l’héritage 
des Lumières a aussi exercé une influence considérable sur la formulation du 
multilatéralisme, en mettant l’accent sur la séparation entre le divin et la société 
humaine, ce qui a conduit à une philosophie de la morale laïque fondée sur 
la raison.

De même, l’influence de l’humanisme d’Érasme est perceptible. Les traités 
juridiques s’appuient sur un acte de foi, qui procède de la raison et d’une croyance 
en une humanité meilleure, comme l’a très bien montré Alain Supiot en étudiant 
la Déclaration de Philadelphie et la Charte des Nations unies. L’originalité de 
cette déclaration réside dans l’affirmation d’un acte de foi qui n’est ni religieux, 
ni scientiste mais fondé sur les leçons des deux guerres mondiales et qui place 
la dignité humaine comme « un principe fondateur de l’ordre juridique, qui 
sous-tend tous les droits et principes fondamentaux 9 ». Par ailleurs, Érasme a 
eu fort à faire pour démontrer que l’idéal humaniste pouvait réunir la raison et 
la foi au xvie siècle. Au fond, nous retrouvons ici le chemin parcouru depuis les 
philosophes grecs, notamment Socrate, qui ont eux-mêmes nourri la philosophie 
d’Érasme, qui s’est ensuite transmise aux philosophes des Lumières, pour osciller 
au xixe siècle soit vers le socialisme, soit vers le libéralisme.

Ainsi, cette société idéale multilatérale, en trois ordres, trouve tout d’abord 
son essence dans cette philosophie qui place l’homme au centre, sur la base de 
la tolérance, du libre-arbitre et de la laïcité.

6 Ibid.,	Livre	I,	8.
7 Thomas	Hobbes, De Cive	(1642),	Léviathan	(1651),	De Corpore	(1655).
8 John	Locke, Traité sur le gouvernement civil	(1690).
9 Alain	Supiot,	L’Esprit de Philadelphie. La justice sociale face au marché total,	Paris,	Éditions	

du	Seuil,	2010, p. 22.
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L’utopie de l’Âge d’or

Pour revenir à la société idéale au xixe siècle, il s’avère qu’elle rejoint la recherche 
de l’Âge d’or des utopistes (économistes), toutes tendances confondues. Le 
juriste, Jean-Michel Poughon, nous fournit cet éclairage dans son ouvrage, 
Histoire doctrinale de l’échange :

si les auteurs utopiques prolifèrent tout au long des siècles, les systèmes sociaux 
qu’ils proposent en modèle se ressemblent singulièrement. La volonté d’un 
retour à un Âge d’or dans lequel l’échange tient un rôle prépondérant apparaît 
comme un trait commun, depuis Platon jusqu’aux socialistes utopistes du 
xixe siècle 10.

L’échange, selon lui, est en effet la base de la société dans la mesure où il lie 
toutes les fonctions économiques, sociales, culturelles et politiques. Dans le cas 
du multilatéralisme, la concurrence parfaite cherche en effet à rendre l’échange 
(entre l’offre et la demande) le plus harmonieux possible, comme s’il s’agissait 
d’instaurer des meilleures relations entre les hommes en garantissant à chacun 
et à tous : la paix et la sécurité, la prospérité et le bien-être. 

Quant à l’Âge d’or, il a été formulé la première fois par le poète grec Hésiode 
au iie siècle apr. J.-C. et retrace l’évolution d’une société. L’Âge d’or correspond 
au moment où la société des hommes évoluait en harmonie avec la Nature sans 
besoin de travail, sans jalousie et sans ambition. Mais cette société humaine va 
se dégrader au fur et à mesure que se succèdent les âges, pour arriver à l’Âge de 
fer lorsque les hommes sont malheureux et doivent travailler. Le dernier âge 
correspondait, selon Hésiode, à sa société grecque contemporaine. Il va de soi 
que cette vision de l’Âge d’or ressemble à la notion du Paradis perdu (ici, on 
peut penser à la fresque représentant Adam et Eve chassés du Paradis de Masaccio, 
à Florence). Retrouver le Paradis perdu ou l’Âge d’or est assurément le moteur 
de l’utopie, dans la mesure où elle est la représentation d’un monde imaginaire 
qui corrige les aspects négatifs de la société du moment présent.

En effet, que propose Thomas More, toujours cité, et qui est l’auteur de 
l’Utopia au xvie siècle ? Il a esquissé une société idéale en réaction au règne 
d’Henri VIII. Un autre auteur se situe aussi dans cette lignée utopique du 
xvie siècle, Miguel de Cervantes. À travers son personnage haut en couleurs, 
Don Quichotte de la Manche, on s’aperçoit que l’auteur énumère les travers 
de la société espagnole. C’est donc son écuyer, Sancho Panza, qui va tenter 
de les corriger en expérimentant la bonne gouvernance dans son archipel. De 
même, la célèbre fresque, peinte plus tôt dans le temps par Ambrosio Lorenzetti 
au xive siècle, sur l’un des murs du Palazzo Publico de Sienne, offre aussi un 

10 Jean-Michel	Poughon,	Histoire doctrinale de l’échange,	Paris,	LGDJ,	1987,	p. 250.
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bel enseignement sur Les effets du bon et mauvais gouvernement en ville et à 
la campagne et qui représente la Cité idéale, thème très présent dans l’art à 
cette époque en Italie. Plus tard, au xviie siècle, Montesquieu poursuit cette 
utopie en utilisant la métaphore de la société des Troglodytes dans Les Lettres 
persanes pour envisager une société idéale qui permettrait une autre relation 
entre richesse et pouvoir et qui introduit l’utopie de l’égalité. « L’égalité même 
des citoyens », déclare-t-il dans la lettre n° CXXII des Lettres persanes, « qui 
produit ordinairement de l’égalité dans les fortunes, porte l’abondance et la vie 
dans toutes les parties du corps politique et la répand partout ».

Cette réflexion qu’on peut à juste titre considérer comme révolutionnaire pour 
l’époque, a été reprise plus tard par l’économiste libéral, Jean-Baptiste Say 11. Elle 
illustre en effet sa recherche de la prospérité dans un cadre égalitaire. Or, cette 
vision deviendra un principe fondamental du multilatéralisme. Telles sont les 
quelques utopies qui ont jalonné les siècles et qui prendront un nouveau sens 
au xixe siècle, puisque cette Révolution industrielle bouleverse profondément 
la société des temps anciens. C’est là le point nouveau.

Réflexions de Jean-Baptiste Say, John Stuart Mill et Jean-Charles Sismondi : les précurseurs 

en Europe

Les fondements de la Révolution industrielle, la production de masse à bon 
marché et l’accroissement de la consommation, qui sont indubitablement liés, 
trouvent, au cours des années 1815-1848, leurs limites au niveau du pouvoir 
d’achat. Comme le rappelle Jean-Michel Poughon, « La prise de conscience de 
la misère ouvrière accentuera la critique économique d’un système dans lequel 
la recherche de la jouissance individuelle devient le but premier de chacun 12 ». 
À travers cette recherche de l’Âge d’or, les économistes ont ainsi succédé aux 
philosophes des Lumières, de l’humanisme et de la Grèce socratique. Du côté 
libéral, ils ont particulièrement cherché à résoudre ce paradoxe produit par 
le libéralisme lui-même afin de le rendre le plus harmonieux possible dans la 
pratique : chaque individu dépend d’autrui pour satisfaire son propre intérêt. 
Par conséquent, chaque individu ne peut se réaliser que dans le cadre de la 
société, ce qui pose un problème à la notion d’individualisme contenue dans 
le libéralisme. Le succès de l’individualisme dépend paradoxalement de la 
solidarité sociale. « La main invisible » d’Adam Smith a expliqué l’inexplicable 
mais a laissé en suspens l’organisation de la société dans le cadre du libre-échange. 
C’est pourquoi on s’achemine au fur et à mesure chez certains économistes 

11 Jean-Baptiste	Say, Cours complet d’économie politique pratique	(1840) ;	Traité d’économie 
politique	(1841).

12 Jean-Michel	Poughon, Histoire doctrinale de l’échange, op. cit.,	p. 240.
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libéraux vers la conception d’une solidarité économique et sociale, qui inspirera 
en particulier Jean-Baptiste Say. Ce dernier a su tirer des conclusions sur les 
avancées de cette réflexion :

C’est que chacun est intéressé à la prospérité de tous, et que la prospérité d’un 
genre d’industrie est favorable à la prospérité de tous les autres. En effet, quelle 
que soit l’industrie qu’on cultive, le talent qu’on exerce, on en trouve d’autant 
mieux l’emploi, et l’on en tire un profit d’autant meilleur qu’on est plus entouré 
de gens qui gagnent eux-mêmes 13. 

Jean-Baptiste Say est alors considéré comme l’économiste incontournable 
pour comprendre le multilatéralisme car il a formulé en 1803 la notion de 
l’économie de marché et a théorisé l’équilibre macro-économique dans le 
dessein d’éviter les crises. Le consommateur devient le cœur de l’équilibre 
du marché, puisqu’il dépend de l’offre (la production) et qu’il conditionne 
en même temps la demande (vers les marchandises les plus demandées). La 
solidarité économique et sociale s’insère dans la liberté d’entreprendre et le libre-
échange, tout en remettant en cause la notion de jouissance individuelle pour 
un minimum de peine, telle que l’avait formulée Adam Smith. Or, la pensée 
économique de Smith a reflété la première phase de la Révolution industrielle 
au xviiie siècle ; au xixe siècle, la Révolution industrielle a présenté de nouveaux 
aspects qui étaient alors inconnus en son temps. Néanmoins, Jean-Baptiste Say 
ne peut résoudre totalement le paradoxe libéral car il ne dit pas dans quel cadre 
envisager cette solidarité sociale. Un autre économiste libéral de la Grande-
Bretagne, John Stuart Mill, proposera de le résoudre en se concentrant sur une 
meilleure prise en compte d’une justice sociale et en considérant que l’individu 
ne peut peser seul sur le destin d’une économie, sans pour autant considérer 
l’égalité comme un fait 14.

Ici, pour reprendre le débat sur l’influence chrétienne ou catholique dans la 
question sociale, on peut faire remarquer que la naissance du catholicisme social 
a coïncidé avec l’époque de la Révolution industrielle. De même, l’Armée du 
Salut, symbole protestant de l’action sociale dans la société laïque, est née à 
cette même époque. Personne n’est resté indifférent face à la misère sociale et à 
l’inégalité dans le sillage de la Révolution industrielle.

Alors, quel concept choisir afin de résoudre ce paradoxe du libéralisme : 
interdépendance (entre consommateur et le marché au sein de la société), 

13 Jean-Baptiste	 Say, Cours complet d’économie politique pratique,	 dans	 J.-M.  Poughon, 
Histoire doctrinale de l’échange, op. cit.,	p. 233.

14 John	Stuart	Mill, Principes d’économie politique	(1848) ;	De l’utilitarisme	(1863) ;	De l’assu-
jettissement des femmes	(1869).
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solidarité sociale, justice sociale ? Même si les nouvelles idéologies sociales ont 
résolu le paradoxe du libéralisme en posant la responsabilité de l’État, elles 
ne s’inscrivent pas tout à fait dans le cadre de l’étude du multilatéralisme. 
N’oublions pas que le multilatéralisme repose indubitablement sur l’économie 
de marché et le libéralisme. Comme les socialistes, les marxistes et les anarchistes 
rejettent le libéralisme, puisque générateur d’inégalités sociales, il faut donc se 
tourner vers d’autres influences qui ont cherché à réaliser cet équilibre entre 
l’économie et le social dans le cadre libéral.

Comme John S. Mill, le Suisse Jean-Charles Sismondi tente de trouver des 
solutions intermédiaires 15. Ce dernier insiste particulièrement sur le partage 
équitable de la richesse des Nations, autrement dit pour la prospérité de tous 
et pour le bonheur de tous. Il considère que les institutions garantiront le 
contrat social, dans le cadre d’un marché resté libre. Mais la question reste 
toujours en suspens : comment concilier l’individualisme et la solidarité dans 
le libéralisme ? Ce n’est donc pas l’idée de l’État dans toute sa force, comme 
le revendiquent le socialisme et le communisme, qui est retenue par certains 
économistes mais plutôt l’idée d’un dosage institutionnel qui permettrait de 
résoudre ce paradoxe.

L’institutionnalisme aux États-Unis

Cette vision sera pleinement exprimée au sein d’un nouveau courant, 
l’institutionnalisme, qui commence à prendre forme à la fin du xixe siècle aux 
États-Unis. Ce courant est reconnu comme une école et présenté comme une 
économie alternative au sein de l’American Economic Association qui naît 
en 1885. L’économiste américain Thorsten Veblen est considéré comme le 
fondateur de l’institutionnalisme à la fin du xixe siècle, puis John R. Commons 
dans l’entre-deux-guerres 16. Thorsten Veblen considère que les institutions 
jouent un rôle important au niveau du contrat social, plus généralement au 
niveau du système économique et ne considère pas le marché comme le seul 
acteur libéral. Dans cette filiation, John Commons réfléchit à un « capitalisme 
raisonnable » grâce au rôle joué par les institutions qui édictent les règles 
nécessaires 17. Pour cela, il associe la notion de l’intérêt collectif au capitalisme 

15 Jean-Charles	 Sismondi, Nouveaux principes d’économie politique	 (1819)  ;	 Études sur 
l’économie politique	(1837).

16 Thorsten	 Veblen, The Theory of Leisure Class	 (1899).	 John	 Rogers	 Commons,	 Legal 
Foundations of Capitalism	(1924) ;	Institutional Economics. Its Place in Political Economy 
(1934).	Alain	Guéry,	« Propriété,	droit	et	institution	dans	l’institutionnalisme	américain »,	
Cahiers d’économie politique,	 n  °40-41,	 «  Lectures	 de	 John	 R.	 Commons  »,	 2001/2-3,	
p. 9-38.

17 Laure	Bazzoli,	L’Économie politique de John R. Commons. Essai sur l’institutionnalisme en 
sciences sociales,	Paris,	L’Harmattan,	1999,	p. 173.
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lui-même, qui n’est désormais plus réservée au socialisme, au communisme et 
à l’anarchisme.

Cependant, la particularité de ce groupe est qu’il a été profondément influencé 
par l’école historique allemande, qui considère en effet les institutions étatiques 
comme nécessaires pour assurer cet équilibre. Il faut donc faire un détour par 
l’Allemagne où l’on réfléchit à la place de l’institution dans la vie économique 
et sociale : ni excessive, ni insuffisante. Or, cette école historique allemande 
introduit dans son programme d’études : « la sociologie des institutions 
juridiques », ce qui implique que l’histoire, le droit et l’économie sont au cœur 
de la réflexion 18.

D’après cette profession de foi des institutionnalistes,

l’approche historique est fondamentale en économie politique ; les activités 
économiques ne sont qu’un aspect des activités de l’organisme social; l’éthique 
sociale est une vraie question globale ; il faut donc s’interroger sur le rôle de 
l’État ; il ne saurait être question de considérer qu’il existe un modèle unique 
d’économie 19.

On retrouve en effet les fondements du multilatéralisme, avec les leçons tirées 
de l’histoire, le recours au droit international et les institutions qui garantissent 
un équilibre entre le marché libre et le contrat social, pour l’intérêt commun de 
tous et de chacun. L’institutionnalisme associe sans contradiction l’économie 
de marché de Say, la question sociale qui renouvelle le contrat social libéral pour 
un partage de la richesse et la garantie de l’institution par l’école historique 
allemande, pour en faire une pensée économique propre. Il est indéniable que 
cette réflexion trouve sa source dans cette période charnière de la Révolution 
industrielle de 1815-1848 et qu’elle a cherché une solution moins radicale que 
le marxisme à la question sociale pour (re)trouver le contrat social naturel mais 
aménagé. En fait, cette pensée économique a surtout cherché à renouveler le 
libéralisme en prenant en compte ses forces et faiblesses.

Toutefois, il reste encore un problème : comment justifier scientifiquement 
la nécessité de revoir et de corriger le contrat social dans le libéralisme ? Cela 
ne signifie pas pour autant de verser du côté du scientisme qui est un courant 
intellectuel important à cette époque. Le scientisme préconise la croyance 
absolue en la science pour résoudre les problèmes philosophiques. Pour les 
institutionnalistes, la théorie scientifique de l’évolution de Charles Darwin 

18 Alain	Guéry,	« Propriété,	droit	et	institution	dans	l’institutionnalisme	américain	»,	art.	cit.,	
p. 8-9.

19 Maurice	Baslé	et al., Histoire des pensées économiques. Les fondateurs,	Paris,	Dalloz,	1993,	
p. 254-255.
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va leur fournir un socle, dans la mesure où la cohésion sociale sera mise en 
évidence, comme dans la Nature, grâce à l’intérêt collectif au service de tous 
et de chacun 20. Est-ce sous l’influence de Kropotkine, qui publia l’ouvrage 
L’Entraide, en 1902, qui propose cette lecture sociale solidaire d’après Darwin ?

La plupart des théories de la concurrence vitale avaient été fondées sur la lutte 
entre les espèces, et par la suite appliquées insidieusement à la concurrence 
au sein d’une espèce : l’homme. Kropotkine renversa cette idée : l’ordre de la 
nature, avançait-il, nous enseigne l’entraide, le collectivisme, un ordre social 
d’un genre tout à fait différent 21.

Cette nouvelle interprétation du darwinisme va susciter toute une littérature 
qui met en valeur cette coopération fondée sur l’éthique. On retrouve ici ce qui 
distingue l’homme de l’animal dans l’ordre naturel, qui est l’éthique et non plus 
l’instinct de survie. Comme cette période correspond à celle de l’émergence de 
l’institutionnalisme, ce courant d’une économie alternative a trouvé la clé pour 
introduire la solidarité sociale au sein du libéralisme, puisque cela reflétait la 
Nature.

C’est ce que Charles Darwin résume à la fin de son ouvrage L’Origine des 
espèces, par cette formule lyrique :

Il est intéressant de contempler un rivage luxuriant, tapissé de nombreuses 
plantes appartenant à de nombreuses espèces abritant des oiseaux qui chantent 
dans les buissons, des insectes variés qui voltigent ça et là, des vers qui 
rampent dans la terre humide, si l’on songe que ces formes si admirablement 
construites, si différemment conformées, et dépendantes les unes des autres 
d’une manière si complexe, ont toutes été produites par des lois qui agissent 
autour de nous 22.

On retrouve là l’idée des correspondances, des interactions qui déterminent 
le cadre multilatéral. L’idée de l’évolution irréversible a été retenue chez les 
institutionnalistes dans la mesure où cela justifiait une évolution du libéralisme. 
C’est donc à ce niveau des correspondances de la Nature que survient la morale 
de l’homme pour s’insérer dans le contrat social.

Si on poursuit la citation précédente de Darwin, on accède aux lois de la 
sélection naturelle, la loi de « la guerre de la Nature », que ces économistes des 

20 Geoffrey	M.	 Hodgson,	 «  Darwinism	 and	 Institutional	 Economics  »,	 Journal of Economic 
Issues,	vol. 37,	n° 1,	mars	2003,	p. 85-97 ;	Malcolm	Rutherford	et	Warren	J.	Samuels,	Classics 
in Institutional Economics. The Founders: 1890-1945,	London,	Pickering	and	Chatto,	1997.

21 Raymond	Williams,	Culture et matérialisme,	Paris/Luxembourg,	Les	Prairies	Ordinaires/Lux	
Éditeur,	2009,	p. 120.

22 Charles	Darwin, L’Origine des espèces,	Paris,	Flammarion,	2009,	p. 294.
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institutions n’ont pas repris à leur compte mais bien plus tard les économistes 
néolibéraux. Là se situe la différence fondamentale entre ces deux courants. 
Finalement, la théorie de l’évolution de Darwin permet toutes les interprétations, 
des thèses progressistes aux thèses ultralibérales, de la foi en l’homme à la foi en 
la science, ce qu’on lui a par ailleurs reproché de son vivant.

Ce courant institutionnaliste a ensuite été transformé en mouvement car il 
a vu le nombre d’adhérents augmenter depuis la première guerre mondiale. 
D’après Malcom Rutherford, 

Dans la période allant de 1918 jusque dans les années 20, un nombre significatif 
d’articles, de conférences, de discours, de livres, ont permis de promouvoir 
l’approche institutionnelle au sein de l’ensemble de la profession et d’un réseau 
considérable de contacts personnels parmi ces personnes impliquées 23.

De même, Geoffrey M. Hodgson signale que l’influence de l’institutionnalisme 
a été déterminante dans l’entre-deux-guerres : « En Amérique dans les années 
1930, l’influence et l’élan de l’institutionnalisme ont été eux-mêmes suffisants 
pour assurer sa proéminence et sa survie pendant au moins deux décennies et 
plus 24 ». On s’aperçoit ainsi que ce groupe d’institutionnalistes américains est 
assez connu dans cette première moitié du xxe siècle, qui s’avère être la période 
charnière pour comprendre les fondements du multilatéralisme. Par ailleurs, on 
utilisera officiellement le terme institutionnalisme (Institutional Economics en 
anglais) lors d’une publication parue en 1931.

Rencontre entre les institutionnalistes et les internationalistes

Le contexte historique de cette première moitié du xxe siècle marquera un 
tournant dans l’institutionnalisme. En premier lieu, la révolution bolchevique 
de 1917 l’amène à prendre des distances avec le marxisme, tel qu’il est appliqué 
en URSS et dans les pays voisins. Quant à l’Allemagne, l’établissement d’un 
régime autoritaire de Bismarck depuis la fin du xixe siècle et, plus tard, la 
montée progressive du fascisme dans les années 1920-1930 ont aussi incité 
ces institutionnalistes à se méfier dorénavant de ce pays, surtout avec l’arrivée 
des premiers immigrés fuyant les persécutions politiques et racistes. En effet, 
il faut rappeler que leur référence reste le régime démocratique dans le cadre 
libéral. Apparemment, cette distance prise à la fois à l’égard du marxisme et de 
l’autoritarisme a favorisé le succès de cette nouvelle école aux États-Unis après 

23 Malcolm	Rutherford,	«  Institutionalism	between	 the	Wars »,	 Journal of Economic Issues, 
vol. 24,	n° 2,	juin	2000,	p. 291-304,	ici	p. 292.

24 Geoffrey	M.	Hodgson,	« John	R.	Commons	and	the	Foundations	of	Institutional	Economics »,	
Journal of Economic Issues,	vol. 37,	n° 3,	septembre	2003,	p. 547-576,	ici	p. 570.
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1914-1918, en se présentant comme une alternative. Ces institutionnalistes se 
retrouvent alors dans des instituts de recherches qui sont à la pointe, comme le 
National Bureau of Economic Research (NBER) et le Social Science Research 
Council, et obtiennent des fonds de recherche provenant de la très influente 
fondation Rockefeller 25. Étant donné leur implication dans la recherche d’une 
meilleure société, il n’est pas alors surprenant d’apprendre que les membres 
de cette école ont établi des liens avec le gouvernement depuis la première 
guerre mondiale, en créant des organismes dirigistes pour l’économie de guerre. 
Puis, « ils ont proposé des solutions législatives au niveau du service public, 
de l’assurance-chômage et de la sécurité sociale, et ont été très impliqués dans 
l’administration du New Deal » de Roosevelt. Mais ils sont tout de même 
surpris par l’ampleur de la dépression après la crise de 1929 26.

À cet instant précis, on peut comprendre comment et où a eu lieu le point 
de rencontre entre les internationalistes, très présents au Département d’État 
sous l’égide de Cordell Hull, et les institutionnalistes, très présents dans tous les 
services économiques et sociaux liés au programme du New Deal, au sein du 
gouvernement de Roosevelt. Ils se sont rejoints sur cette même préoccupation qu’a 
suscitée la Grande Dépression aux États-Unis. Le contrat social était de nouveau 
malmené. On comprend alors mieux la réflexion de Hull citée plus tôt : « Une 
opportunité s’est offerte de relier ceux qui s’occupaient au sein du gouvernement 
des problèmes économiques intérieurs et ceux qui s’occupaient des problèmes 
économiques internationaux 27 ». Le système multilatéral a ainsi été élaboré avec 
ces deux courants qui étaient convaincus de la nécessité d’institutions dans un 
cadre libéral. Le débat sur l’institutionnalisme historique préoccupe aujourd’hui 
les politistes américains en Relations internationales : il s’agit entre autres de 
déterminer « les préférences et les stratégies des acteurs et comment elles ont pris 
forme pour expliquer l’origine et l’évolution des institutions 28 ». On peut, je 
l’espère, trouver des réponses dans ce chapitre en particulier.

La contribution de John Maynard Keynes

Ces travaux des institutionnalistes se diffusent dans les autres pays, en Europe 
du moins et plus particulièrement en Grande-Bretagne, puisque l’économiste 
britannique John Maynard Keynes s’y est particulièrement intéressé. L’entrée 

25 Malcolm	Rutherford,	« Institutionalism	between	the	Wars »,	art.	cit.,	p. 294.
26 Ibid.,	 p.  297-298.	 William	 Barber,	 Designs within Disorder. Franklin D. Roosevelt, the 

Economists, and the Shaping of Economic Policy, 1933-1945,	 Cambridge,	 Cambridge	
University	Press,	1996.

27 Julius	W.	Pratt,	Cordell Hull,	New	York,	Cooper	Square	Publishers,	1964,	vol. 1,	p. 9.
28 Orfeo	 Fioretos,	 «  Historical	 Institutionalism	 in	 International	 Relations  »,	 International 

Organization,	vol. 65,	n° 2,	printemps	2011,	p. 367-399,	ici	p. 393.
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en scène de Keynes, dont on a situé son action déterminante dans le contexte 
historique de l’entre-deux-guerres et surtout lors de la crise de 1929, prend 
toute sa signification. Ce dernier est allé plus loin que les institutionnalistes 
américains, en proposant de résoudre le fameux paradoxe libéral par des 
institutions internationales qui réguleraient le libre-échange, sans le remettre 
en cause, afin de garantir l’équilibre entre le marché libéral et le contrat social. 
Là réside la grande nouveauté.

À partir de cet instant, les institutionnalistes verront leur emprise sur la 
politique publique diminuer car ils adopteront délibérément les thèses de 
Keynes dans les années 1930. Mais l’institutionnalisme a eu ce mérite d’avoir 
introduit une réflexion sur l’idéologie du marché, ce qui nous renvoie à cette 
quête du Graal du marché idéal au sein d’une société idéale, ou encore à la 
recherche de l’Âge d’or dans le cadre du libéralisme.

Pour revenir à Keynes, il ne fait pas de doute qu’il s’est servi à la fois de son 
expérience au sein du gouvernement britannique et de ses réflexions en tant 
qu’économiste. En effet, il a participé à l’élaboration du traité de Versailles, dont 
il avait prédit les catastrophes monétaires si l’on ne s’attelait pas à réorganiser 
le système monétaire international, qui avait auparavant sombré pendant la 
guerre, et si l’on persistait dans la volonté de demander des réparations trop 
lourdes à l’Allemagne anéantie. Il a assisté à la naissance de la SDN, issue de 
ce traité de Versailles et inspirée par le président Wilson. Enfin, il a tiré des 
conclusions de ses observations sur les conséquences sociales de la crise de 1929 
qui, selon lui, nécessitaient l’intervention de l’État au niveau national afin de 
garantir le contrat social. Dans le sillage des institutionnalistes, Keynes a réussi 
à faire la synthèse entre l’individu dans le cadre du marché libéral par le biais 
d’institutions internationales pour assurer la richesse de toutes les Nations et le 
pouvoir d’achat assuré par l’État pour la prospérité pour tous. C’est pourquoi, 
il a été qualifié d’interventionniste.

Le marché libre continuera à être alimenté par la consommation grâce 
à l’assurance par l’État d’un pouvoir d’achat suffisant, alimenté par les 
investissements, le budget social et l’augmentation des impôts. Cela favorisera 
l’extension des échanges commerciaux à l’échelle nationale mais aussi 
internationale, qui eux-mêmes seront assurés par la circulation d’une monnaie 
saine grâce à la vigilance d’institutions internationales, qui régulent le marché 
libéral. La boucle est bouclée. Interventionnisme et régulation sont les deux 
mots-clés de Keynes. Celui-ci a eu conscience d’un ordre international désormais 
interdépendant mais à deux niveaux à cause de cette nouvelle propagation 
rapide des problèmes nationaux au niveau mondial, comme l’a révélée la crise de 
1929. Désormais, l’idée d’instaurer des institutions internationales, qui jouent 
le rôle de régulateur dans le marché libéral, fera son chemin aux États-Unis.
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Cependant, Roosevelt choisira d’isoler les États-Unis au cours des années 
de la Grande Dépression, afin de lutter contre l’effondrement économique et 
social du pays. En revanche, l’idée d’une institution internationale pour gérer 
le système monétaire international dans le cadre libéral, comme l’a suggéré 
John Keynes, a trouvé un certain écho auprès de Cordell Hull. Ce dernier avait 
tenté de convaincre Roosevelt de la nécessaire ouverture des marchés pour 
relancer l’économie américaine et, par conséquent l’économie mondiale avec le 
désarmement douanier en 1934. Ce n’est que plus tard que Roosevelt se ralliera à 
l’idée d’une ouverture générale de l’économie américaine en tant que moteur de 
l’économie mondiale, c’est-à-dire après l’entrée en guerre du pays. En définitive, 
l’apport de Keynes a été déterminant comme une conclusion d’une longue quête 
commencée dans les années 1815-1848, qui avait coïncidé avec la première grave 
crise du pouvoir d’achat, pour se terminer avec la Grande Dépression des années 
1930, qui est la deuxième grave crise du pouvoir d’achat.

La clé du succès du nouvel ordre international réside dans son équilibre entre 
la politique, l’économie et le social, comme un équilibre ternaire indispensable. 
Le modèle de la société des trois ordres égalitaires, qui était sous-jacent dans 
l’architecture du nouvel ordre international, n’est donc pas le fruit du hasard. 
Ce modèle multilatéral, élaboré dans les années 1930 et 1940 dans les coulisses 
du gouvernement de Roosevelt, est alors envisagé comme une alternative 
naturelle aux régimes étatiques autoritaires produits l’un par le marxisme fondé 
sur la lutte des classes et récusant le libéralisme, et l’autre par le fascisme fondé 
sur l’inégalité entre les hommes et récusant aussi le libéralisme. C’est ce qu’a 
exprimé la Charte de l’Atlantique de 1941, signée par Churchill et Roosevelt.

Ainsi, le multilatéralisme, tel qu’il est défini par les différents traités 
juridiques à partir de 1944, avec la Déclaration de Philadelphie, les accords de 
Bretton Woods, la Charte des Nations unies et la Déclaration universelle des 
droits de l’homme, repose sur des principes humanistes – puisqu’il n’est pas 
« révélé » – mais dont l’architecture s’est inspirée des réflexions scientifiques 
des institutionnalistes et des internationalistes – sans s’inscrire dans le courant 
scientiste.

On peut rejoindre le point de vue de Stewart Patrick, politiste américain : 
« le triomphe de l’internationalisme libéral américain découle des éléments 
durables de la culture politique américaine et des idées d’une nouvelle politique 
pertinente 29 ». Cette approche a tendance à nier malheureusement l’apport 
européen dans l’élaboration d’une telle architecture. Il est en effet frappant de 
constater qu’un tel métissage utopique et idéologique a pu donner naissance 

29 Stewart	Patrick,	The Best Laid Plans. The Origins of American Multilateralism and the Dawn 
of the Cold War,	Lanham,	Rowman	&	Littlefield	Publishers,	2009,	p. xxvi.
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à un système multilatéral qui s’avère d’essence transatlantique, même s’il est 
considéré comme universel. Cela explique la facilité avec laquelle les pays de 
l’Europe de l’Ouest y ont adhéré après-guerre, tout en considérant que ces 
derniers n’étaient plus en mesure de faire valoir leur position de puissance 
d’avant-guerre. Mais, comme il a été justement mis au point par les États-Unis, 
qui sont en passe de devenir une puissance, cette société idéale est à la fois au 
service de tous et des États-Unis. Là est le paradoxe multilatéral, qui reflète celui 
de toute puissance mettant en place un système qui lui permet de s’épanouir 
dans un contexte international, parce que c’est pour le bien de tous.

UNE NOUVELLE DÉFINITION

Dans ce cas, il est plus facile de comprendre que la force du multilatéralisme, 
ce qui est à mon sens un point important, est d’avoir opéré une véritable 
révolution douce. Cette nouvelle approche de l’histoire du multilatéralisme 
permet de répondre à Odd A. Westad. Ce dernier considère les années de la 
Guerre froide comme une transformation pacifique, à cause « du succès de 
l’alliance des systèmes que les États-Unis ont établi avec l’Europe de l’Ouest et le 
Japon, et les rapides transformations politiques, sociales et économiques que ces 
pays ont connues 30 ». C’est le système multilatéral qui est justement responsable 
de cette transformation pacifique, que j’appelle la révolution douce, par 
opposition à la révolution bolchevique de 1917 qui a été une rupture violente 
et aussi par opposition à l’Ordre nouveau (nazi) de 1940 qui s’est imposé par 
la terreur. L’architecture harmonieuse du monde, tant recherchée depuis la 
première guerre mondiale, a trouvé son expression dans la construction du 
multilatéralisme grâce à une base ternaire et dans un contexte historique qui a 
permis sa concrétisation, la deuxième guerre mondiale. D’une guerre à l’autre, 
l’internationalisme s’est considérablement étoffé avec l’institutionnalisme à 
cause de la crise de 1929, pour aboutir au multilatéralisme en 1945.

On arrive à présent à la formulation d’une définition du multilatéralisme, 
sur la base de tous ces indices jalonnés depuis le début de cet ouvrage. Cette 
définition un peu longue permet, je l’espère, de mieux clarifier sa philosophie 
en tenant compte de son contexte historique 31 : 

N’étant pas une théorie économique, le multilatéralisme est une doctrine 
construite sur la base d’un équilibre, ou d’une moyenne, entre le libéralisme 

30 Odd	 Arne	 Westad,	 «  The	 New	 International	 History	 of	 the	 Cold	 War:	 Three	 (Possible)	
Paradigms »,	Diplomatic History,	n° 24,	n° 4,	automne	2000,	p. 551-565,	ici	p. 555.

31 Cette	présente	définition	est	la	version	améliorée	de	Régine	Perron,	« L’Europe,	actrice	et	
moteur	de	la	mondialisation », Relations internationales,	n° 124,	hiver	2005,	p. 69-81.
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d’Adam Smith et l’interventionnisme de John Keynes. Il a été conçu par Cordell 
Hull et son équipe du département d’État au sein du gouvernement américain 
de Franklin D. Roosevelt, après la crise de 1929 et pendant la seconde guerre 
mondiale. Ce système international a été mis en place à partir de 1945 et 
caractérise notre temps présent. Il s’appuie sur les institutions multilatérales 
(internationales et régionales) qui sont définies par des principes moraux, 
comme la non-ingérence, la non-discrimination et le respect des droits 
individuels. Les pays adhérant à ce système international sont liés par l’intérêt 
mutuel ou la réciprocité, afin de réaliser « l’ordre au-dessus du chaos » sur une 
base ternaire et égalitaire : la paix et la sécurité, la prospérité et le bien-être.
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annexe i

LES QUATORZE POINTS DE WILSON : 
MESSAGE DU 8 JANVIER 1918

[...] Nous sommes entrés dans cette guerre parce que des violations du droit 
se sont produites qui nous touchaient au vif, et qui rendaient la vie de notre 
peuple impossible, à moins qu’elles ne fussent réparées, et que le monde ne fût 
une fois pour toutes assuré contre leur retour.

Ce que nous exigeons dans cette guerre n’est donc rien de particulier pour 
nous-mêmes.

Ce que nous voulons, c’est que le monde devienne un lieu sûr où tous 
puissent vivre, un lieu possible spécialement pour toute nation éprise de la 
paix, comme la nôtre, pour toute nation qui désire vivre librement de sa vie 
propre, décider de ses propres institutions, et être sûre d’être traitée en toute 
justice et loyauté par les autres nations, au lieu d’être exposée à la violence 
et aux agressions égoïstes de jadis. Tous les peuples du monde sont en effet 
solidaires dans cet intérêt suprême, et en ce qui nous concerne, nous voyons 
très clairement qu’à moins que justice ne soit rendue aux autres, elle ne nous 
sera pas rendue à nous-mêmes.

C’est donc le programme de la paix du monde qui constitue notre programme. 
Et ce programme, le seul possible selon nous, est le suivant :

1° Des conventions de paix, préparées au grand jour ; après quoi il n’y aura 
plus d’ententes particulières et secrètes d’aucune sorte entre les nations, mais la 
diplomatie procédera toujours franchement et à la vue de tous.

2° Liberté absolue de la navigation sur mer, en dehors des eaux territoriales, 
aussi bien en temps de paix qu’en temps de guerre, sauf dans le cas où les mers 
seraient fermées en tout ou en partie par une action internationale tendant à 
faire appliquer des accords internationaux.

3° Suppression, autant que possible, de toutes les barrières économiques, 
et établissement de conditions commerciales égales pour toutes les nations 
consentant à la paix et s’associant pour son maintien.

4° Échange de garanties suffisantes que les armements de chaque pays seront 
réduits au minimum compatible avec la sécurité intérieure.

5° Un arrangement librement débattu, dans un esprit large et absolument 
impartial, de toutes les revendications coloniales, basé sur la stricte observation 
du principe que, dans le règlement de ces questions de souveraineté, les intérêts 
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des populations en jeu pèseront d’un même poids que les revendications 
équitables du gouvernement dont le titre sera à définir.

6° Évacuation du territoire russe tout entier et règlement de toutes questions 
concernant la Russie qui assure la meilleure et la plus libre coopération de 
toutes les nations du monde, en vue de donner à la Russie toute latitude, 
sans entrave ni obstacle, de décider, en pleine indépendance, de son propre 
développement politique et de son organisation nationale ; pour lui assurer 
un sincère et bienveillant accueil dans la société des nations libres, avec des 
institutions de son propre choix, et même plus qu’un accueil, l’aide de toute 
sorte dont elle pourra avoir besoin et qu’elle pourra souhaiter. Le traitement 
qui sera accordé à la Russie par ses nations sœurs dans les mois à venir sera la 
pierre de touche de leur bonne volonté, de leur compréhension des besoins de 
la Russie, abstraction faite de leurs propres intérêts, enfin, de leur sympathie 
intelligente et généreuse.

7° Il faut que la Belgique, tout le monde en conviendra, soit évacuée et 
restaurée, sans aucune tentative pour restreindre la souveraineté dont elle jouit 
au même titre que toutes les autres nations libres. Aucun autre acte isolé ne 
saurait servir autant que celui-ci à rendre aux nations leur confiance dans les lois 
qu’elles ont elles-mêmes établies et fixées, pour régir leurs relations réciproques. 
Sans cet acte réparateur, toute l’armature du droit international et toute sa 
valeur seraient ébranlées à jamais.

8° Le territoire français tout entier devra être libéré et les régions envahies 
devront être restaurées ; le préjudice causé à la France par la Prusse en 1871 en ce 
qui concerne l’Alsace-Lorraine, préjudice qui a troublé la paix du monde durant 
près de cinquante ans, devra être réparé afin que la paix puisse de nouveau être 
assurée dans l’intérêt de tous.

9° Une rectification des frontières italiennes devra être opérée conformément 
aux données clairement perceptibles du principe des nationalités.

10° Aux peuples de l’Autriche-Hongrie dont nous désirons voir sauvegarder 
et assurer la place parmi les nations, devra être accordée au plus tôt la possibilité 
d’un développement autonome.

11° La Roumanie, la Serbie, le Monténégro devront être évacués ; les territoires 
occupés devront être restaurés ; à la Serbie devra être assuré un libre accès à la 
mer ; les rapports des États balkaniques entre eux devront être déterminés par 
un échange amical de vues basé sur des données d’attaches traditionnelles et 
nationales historiquement établies ; des garanties internationales d’indépendance 
politique, économique et d’intégrité territoriale seront fournies à ces États.

12° Aux régions turques de l’Empire ottoman actuel devront être garanties la 
souveraineté et la sécurité ; mais aux autres nations qui sont maintenant sous 
la domination turque, on devra garantir une sécurité absolue d’existence et la 
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pleine possibilité de se développer d’une façon autonome, sans être aucunement 
molestées ; quant aux Dardanelles, elles devront rester ouvertes comme un 
passage libre pour les navires et le commerce de toutes les nations sous la 
protection de garanties internationales.

13° Un État polonais indépendant devra être créé, qui comprendra les 
territoires habités par des populations indiscutablement polonaises, auxquelles 
on devra assurer un libre accès à la mer ; leur indépendance politique et 
économique aussi bien que leur intégrité territoriale devront être garanties par 
un accord international.

14° Il faut qu’une société des nations soit constituée en vertu de conventions 
formelles ayant pour objet d’offrir des garanties mutuelles d’indépendance 
politique et d’intégrité territoriale aux petits comme aux grands États.
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LA CHARTE DE L’ATLANTIQUE (14 AOÛT 1941)

Le Président des États-Unis et M. Churchill, Premier Ministre, représentant 
le Gouvernement de Sa Majesté dans le Royaume-Uni s’étant réunis, croient 
devoir faire connaître certains principes communs de la politique nationale de 
leurs pays respectifs sur lesquels ils fondent leurs espoirs d’un avenir meilleur 
pour le Monde.

Premièrement, leurs pays ne recherchent aucune expansion territoriale ou 
autre.

Deuxièmement, ils ne désirent voir aucune modification territoriale qui ne soit 
conforme aux désirs librement exprimés des populations intéressées.

Troisièmement, ils respectent le droit qu’ont tous les peuples de choisir la forme 
de Gouvernement sous laquelle ils entendent vivre ; et ils désirent voir restituer, 
à ceux qui en ont été privés par la force, leurs droits souverains.

Quatrièmement, ils s’efforceront, tout en respectant comme il se doit leurs 
obligations existantes, d’assurer, sur un pied d’égalité, à tous les États, grands 
et petits, vainqueurs ou vaincus, l’accès et la participation, dans le monde 
entier, au commerce et aux matières premières indispensables à leur prospérité 
économique.

Cinquièmement, ils désirent faire en sorte que se réalise, dans le domaine 
économique, la plus entière collaboration entre toutes les nations, afin d’assurer 
à toutes de meilleures conditions de travail, le progrès économique et la sécurité 
sociale.

Sixièmement, une fois définitivement détruite la tyrannie nazie, ils espèrent 
voir s’établir une paix qui offrira à toutes les nations les moyens de demeurer 
en sécurité à l’intérieur de leurs propres frontières et qui assurera à tous les êtres 
humains de tous les pays la possibilité de vivre durant toute leur existence à 
l’abri de la crainte et du besoin.

Septièmement, une telle paix doit permettre à tous les hommes de parcourir 
sans entrave les mers et les océans.

Huitièmement, ils sont convaincus que toutes les nations du monde, pour des 
motifs aussi bien réalistes que spirituels, devront finir par renoncer à l’usage de 
la violence. Puisqu’à l’avenir aucune paix ne saurait être durable tant que les 
nations qui menacent ou pourraient menacer de commettre des actes d’agression 
en dehors de leurs frontières continueront à disposer d’armements terrestres, 
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navals ou aériens, ils sont convaincus qu’en attendant l’institution d’un système 
permanent de sécurité générale établi sur des bases plus larges, il est essentiel 
de désarmer ces nations. En outre, ils entendent faciliter et encourager toutes 
autres mesures pratiques susceptibles d’alléger, pour les peuples pacifiques, le 
fardeau des armements.
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PRÉAMBULE DE LA CHARTE DES NATIONS UNIES 
SIGNÉE À SAN FRANCISCO LE 26 JUIN 1945

Nous, peuples des Nations unies,
Résolus
à préserver les générations futures du fléau de la guerre qui deux fois en l’espace 

d’une vie humaine a infligé à l’humanité d’indicibles souffrances,
à proclamer à nouveau notre foi dans les droits fondamentaux de l’homme, 

dans la dignité et la valeur de la personne humaine, dans l’égalité de droits des 
hommes et des femmes, ainsi que des nations, grandes et petites,

à créer les conditions nécessaires au maintien de la justice et du respect des 
obligations nées des traités et autres sources du droit international,

à favoriser le progrès social et instaurer de meilleures conditions de vie dans 
une liberté plus grande,

Et à ces fins
à pratiquer la tolérance, à vivre en paix l’un avec l’autre dans un esprit de bon 

voisinage,
à unir nos forces pour maintenir la paix et la sécurité internationales,
à accepter des principes et instituer des méthodes garantissant qu’il ne sera pas 

fait usage de la force des armes, sauf dans l’intérêt commun,
à recourir aux institutions internationales pour favoriser le progrès économique 

et social de tous les peuples,
Avons décidé d’associer nos efforts pour réaliser ces desseins
en conséquence, nos gouvernements respectifs, par l’intermédiaire de leurs 

représentants, réunis en la ville de San Francisco, et munis de pleins pouvoirs 
reconnus en bonne et due forme, ont adopté la présente Charte des Nations 
unies et établissent par les présentes une organisation internationale qui prendra 
le nom de Nations unies.
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GLOSSAIRE

Bilatéralisme : Accord exclusif entre deux pays. Ce système a longtemps 
caractérisé les régimes soviétique et nazi ; il a été particulièrement combattu 
par le département du Trésor des États-Unis en Europe de l’Ouest au lendemain 
de la guerre. Le risque d’un accord bilatéral est, pour l’un des partenaires, d’être 
confronté à l’insolvabilité de l’autre. De nos jours, on assiste à une recrudescence 
d’accords commerciaux bilatéraux en-dehors de l’OMC.

Coopération régionale (caractérisée soit par la zone, soit par l’association, 
ou encore par l’accord de libre-échange) : Elle est plus libérale que l’intégration 
régionale (voir ci-dessous). La zone de libre-échange ne s’occupe que de la 
suppression des barrières douanières et de la libre circulation des marchandises 
entre les pays membres. Pour cela, elle ne cherche pas à unifier les marchés 
nationaux en un seul, puisque ces pays membres gardent toute leur souveraineté 
nationale. Le modèle par excellence est l’Association de libre-échange du Nord 
de l’Amérique (ALENA).

Coopération internationale : Mode de relations diplomatiques entre les États 
au sein d’une organisation internationale, qui préserve leur souveraineté et leurs 
frontières nationales.

Intégration régionale (caractérisée par le marché commun ou la communauté) : 
Elle vise à intégrer des marchés nationaux pour en former un seul, dans le 
cadre institutionnel d’une région. Ce mode atteint une homogénéité tant 
dans les normes adoptées par les pays membres que dans la cohérence de leurs 
politiques économiques. Cette intégration régionale, en général économique, 
est particulièrement caractérisée par la concession d’une partie plus ou moins 
importante de la souveraineté nationale des pays membres. Le modèle par 
excellence est l’Union européenne (UE).

Libéralisation : La libéralisation des échanges vise à les libéraliser dans le 
sens d’un accroissement du libéralisme. Cela se traduit par une ouverture des 
échanges encore plus importante grâce à la baisse des tarifs douaniers et des 
obstacles invisibles.
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Multilatéralisation : il s’agit d’un concept né pour marquer la fin de la Guerre 
froide et dépasser les antagonismes idéologiques. Il vise à expliciter le concept de 
la mondialisation, très critiqué et vague, et par là même à le remplacer. Il précise 
en effet que le point de départ est le système multilatéral de 1945 à nos jours et 
que le mot fin n’est pas encore écrit. Il introduit aussi la question de l’interaction 
entre l’institution, l’État et le marché. Enfin, il induit que le capitalisme est 
en cours de mutation au cours de cette période, puisqu’il se démarque du 
capitalisme industriel du xixe siècle aux années de la Grande Dépression. Il met 
aussi en valeur la diffusion dans l’espace de ce système international, en partant 
des États-Unis et de l’Europe de l’Ouest, vers l’Asie, le Pacifique, l’Afrique et le 
monde entier après 1989.

Multilatéralisme (aussi appelé « nouvel ordre économique mondial ») : 
N’étant pas une théorie économique, le multilatéralisme est une doctrine 
construite sur la base d’un équilibre, ou d’une moyenne entre le libéralisme 
d’Adam Smith et l’interventionnisme de John Keynes. Il a été conçu par 
Cordell Hull et son équipe après la crise de 1929 et pendant la seconde guerre 
mondiale, au sein du gouvernement américain de Franklin D. Roosevelt. Il a 
été mis en place à partir de 1945 et s’appuie sur les institutions multilatérales 
(internationales, comme l’ONU, l’OMC, le FMI, l’OIT,…. et régionales, 
comme l’Union européenne, l’Union africaine, le MERCOSUR, l’ASEAN,…). 
Ces institutions sont définies par des principes moraux : la non-ingérence, la 
non-discrimination et le respect des droits individuels. Les pays adhérant à ce 
système international sont liés par l’intérêt mutuel ou la réciprocité, afin de 
réaliser « l’ordre au-dessus du chaos » sur une base ternaire et égalitaire : la paix 
et la sécurité, la prospérité et le bien-être.

Régionalisme : Qualifie le mouvement qui cherche à organiser 
institutionnellement un groupe de pays, afin d’obtenir une certaine autonomie 
dans la gestion de leur région, que ce soit sur le mode de la coopération ou celui 
de l’intégration.

Stabilité/stabilisation : Mot-clé du multilatéralisme et objectif de la politique 
étrangère des États-Unis après-guerre. La stabilité s’obtient par paliers : la 
stabilité économique mène à la stabilité sociale puis à la stabilité politique.

Unilatéralisme : Il consiste à imposer aux autres pays des règles de jeu qui 
n’ont pas été négociées au niveau multilatéral (définition proposée par Jean-
Marc Siroën, « L’unilatéralisme des États-Unis », AFRI, vol. 1, 2000, p. 570-
582).
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